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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6299 e seance, le 16 avril 2010, la 
question intitulee « Consolidation de la paix apres les conflits », son president a fait 
en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, rappelant les declarations de son president 
(S/PRST/2010/2, S/PRST/2009/23 et S/PRST/2008/16), souligne l’importance 
cruciale que revet la consolidation de la paix s’agissant de jeter les bases d’une 
paix et d’un developpement durables au lendemain de tout conflit. II souligne 
qu’il faut disposer de strategies de consolidation de la paix efficaces pour 
assurer une paix et un developpement durables. 

Le Conseil considere que la consolidation de la paix durable doit etre 
menee de facpon integree, en renfortpant la coherence entre les activites relatives 
a la politique, a la securite, au developpement, aux droits de l’homme et a 
l’etat de droit. II constate le role important que 1’Organisation des Nations 
Unies peut jouer en apportant un appui aux autorites nationales en vue 
d’elaborer des strategies de consolidation de la paix qui repondent aux besoins 
prioritaires de fagon progressive et globale. II encourage les partenaires 
internationaux a aligner leur appui sur ces strategies aux niveaux international, 
regional, national et local. 

Le Conseil reaffirme L importance de 1’ appropriation nationale et du 
renforcement des capacites nationales et souligne que les strategies de 
consolidation de la paix devraient etre envisagees dans le contexte de chaque 
pays. A ce propos, il estime necessaire que les autorites nationales assument 
des que possible la responsabilite de reconstituer les institutions de l’Etat et les 
fonctions de gouvernement en vue de repondre a tous les besoins essentiels 
lies a la consolidation de la paix. II souligne que 1’ appui a une gouvernance 
democratique, transparente et responsable est essentiel pour instaurer une paix 
durable. 

Le Conseil souligne qu’il importe de regler pacifiquement les differends 
politiques dans les Etats sortant d’un conflit et d’aborder les sources de conflit 
violent en tant qu’elements essentiels pour l’instauration d’une paix durable. II 
estime important de faire progresser le processus de paix et la coexistence 
pacifique par la concertation entre toutes les parties, la reconciliation et la 
reinsertion. II reaffirme qu’il faut absolument mettre fin a l’impunite pour que 
les societes se relevant d’un conflit tirent les lecpons des exactions commises 
contre les civils touches par les conflits armes et pour que de tels actes ne se 
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reproduisent pas. II souligne qu’il importe de tenir des elections libres, 
regulieres et transparentes pour instaurer une paix durable. 

Le Conseil constate que la reforme du secteur de la securite est 
essentielle pour le processus de consolidation de la paix et affirme que le pays 
doit s’approprier cette reforme. Pour que cette reforme soit effective, elle doit 
tendre a mettre en place un secteur de la securite qui soit professionnel, 
efficace et responsable, en particulier des capacites nationales militaires et de 
police sous la supervision civile d’un gouvernement democratique. II souligne 
qu’il importe ce faisant d’adopter une approche sectorielle qui renforce l’etat 
de droit, notamment en etablissant des systemes judiciaire et penitentiaire 
independants. II prie le Secretaire general, s’il y a lieu et s’il y est invite, de 
rendre compte dans ses rapports sur les differentes missions des progres 
accomplis au niveau de l’appui apporte aux autorites nationales afin que les 
programmes de reforme du secteur de la securite menes sous controle national 
soient soutenus de maniere coordonnee et globale. 

Le Conseil estime indispensable de rechercher la stabilite politique et la 
securite, parallelement au developpement socioeconomique, en vue de 
consolider la paix. II souligne qu’il est important de distribuer rapidement les 
premiers dividendes de la paix, notamment en assurant les services de base, 
afin de contribuer a susciter la confiance et 1’engagement en faveur du 
processus de paix. Le Conseil estime que la reinsertion des refugies, des 
deplaces et des ex-combattants, assuree en coordination avec la reforme du 
secteur de la securite et le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
ne devrait pas etre consideree isolement mais s’inscrire dans le contexte plus 
large de la recherche de la paix, de la stabilite et du developpement, avec un 
accent special sur la relance des activites economiques. II note a ce propos que 
le taux de chomage eleve des jeunes peut faire serieusement obstacle a la 
consolidation durable de la paix. 

Tout en estimant crucial de developper la capacite de l’Etat, le Conseil 
souligne aussi qu’une attention accrue et des politiques coherentes s’imposent 
pour relever les communautes touchees par le conflit et autonomiser les 
personnes touchees, en particulier les civils vulnerables, tels que les enfants, 
les personnes agees, les refugies et les deplaces. II note qu’il faut fournir une 
assistance aux victimes. Conformement a ses resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008), il souligne que les femmes et les jeunes peuvent jouer un role 
clef dans la reconstitution du tissu social et doivent etre associes a 
T elaboration et a la mise en oeuvre des strategies de relevement apres les 
conflits pour que leurs perspectives et leurs besoins soient pris en compte. 

Le Conseil note que le trafic de drogues, la criminalite organisee, le 
terrorisme, le trafic d’armes et la traite des personnes pourraient constituer des 
menaces transnationales ayant des incidences sur la consolidation de la paix 
dans les pays qui sortent d’un conflit et souligne qu’il importe de renforcer la 
cooperation internationale et regionale sur la base d’une responsabilite 
commune et partagee pour y faire face de fa£on efficace. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de soutenir le plus tot possible la 
consolidation de la paix. II constate le role fondamental que joue la 
Commission de consolidation de la paix dans la prise en compte des priorites 
liees a la consolidation de la paix, en particulier en mobilisant un appui et des 
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ressources et en ameliorant la planification et la coordination des activites de 
consolidation de la paix. II estime egalement necessaire d’accroitre la 
coordination avec la Commission et attend avec interet les resultats de 
l’examen de 2010 des activites de la Commission et les recommandations sur 
les moyens de continuer a renforcer son role. 

Le Conseil estime important de renforcer la coordination entre les 
donateurs bilateraux et multilateraux concernes en vue d’apporter en temps 
voulu un appui financier previsible et coherent a la consolidation de la paix 
apres les conflits. II souligne que les mecanismes de financement visant a 
repondre aux besoins immediats apres les conflits, en particulier le Fonds pour 
la consolidation de la paix, devraient jouer un role de catalyseur puis faire 
place des que possible a un financement substantiel a plus long terme dans le 
cadre des efforts de relevement et de reconstruction. II preconise une synergie 
accrue entre le Fonds pour la consolidation de la paix et la Commission. 

Le Conseil estime necessaire d’elargir et d’etoffer la reserve d’experts 
civils, en particulier originaires de pays en developpement et de sexe feminin, 
pour aider a developper les capacites nationales et il encourage les Etats 
Membres, FOrganisation des Nations Unies et les autres partenaires concernes 
a renforcer la cooperation et la coordination visant a renforcer ces capacites. II 
attend avec interet les recommandations issues de l’examen des capacites 
civiles figurant dans le rapport complementaire au rapport du Secretaire 
general sur la question (S/2009/304). 

Le Conseil souligne qu’il faut que le systeme des Nations Unies renforce 
le partenariat strategique avec les autres organisations internationales, 
regionales et sous-regionales ainsi qu’avec les institutions financieres, en 
particulier en encourageant la coherence et la coordination entre leurs plans et 
programmes. A ce propos, il attend avec interet que la cooperation entre 
FOrganisation des Nations Unies et la Banque mondiale continue d’etre 
renforcee au siege comme sur le terrain et que le Secretaire general lui donne 
dans le rapport complementaire precite les precisions qu’il lui a demandees sur 
les mesures prises pour susciter une intervention plus rapide, previsible et 
responsable dans les secteurs clefs de la consolidation de la paix. » 
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